Intervention de M. BOUKRAMI

Facteurs influant sur l’évolution des marchés internationaux

L’économie mondiale se caractérise aujourd’hui par une reprise diffuse et dispersée : il est estimé que seuls les Etats-Unis semblent bénéficier d’un retour aux fondamentaux. Ainsi, grâce à certaines mesures et au développement des gaz de schiste, les USA enregistrent aujourd’hui une croissance estimée au second semestre 2014 à 4,2%, ce qui est très appréciable. Cela ne va pas être sans conséquence sur les marchés.

Ainsi, et faisant référence aux projections de la banque d’affaires Goldman Sachs, les taux d’intérêt directeurs aux USA devraient évoluer de 1% en  2015 et 2% en 2016. En effet, cette reprise induira une poursuite de l’appréciation du dollar, lequel a pris du galon depuis quelques temps par rapport à l’euro. Mettant en avant la corrélation entre l’évolution du dollar et le cours du baril de brut, il est fort à parier que l’appréciation continue du dollar, pourrait induire une persistance de la baisse du baril.

Enjeux pour l’Algérie 

Dans ce sillage, l’Algérie, avait fait le choix de ne pas s’exposer au tumulte du marché en optant pour la stabilité et le financement budgétaire. Or, il s’avère que ce modèle de financement n’est pas soutenable à terme, comme se pose aussi le rapport entre l’investissement, l’allocation optimale des ressources et la croissance.
La part de l’investissement dans le PIB dépasse depuis quelques années les 30% sans que cela se traduise par de la croissance. Dans ce sens, la part de l’investissement en 2009 était de 38% du PIB, pour autant le taux de croissance global n’a guère dépassé  1,7%. De même, il a souligner dans l’allocation des ressources, la séparation entre la sphère marchande et la non marchande, en raison des transferts sociaux et aux subventions implicites, particulièrement celles liées aux produits énergétiques, estimant qu’il s’agit de 40 milliards de dollars qui vont au soutien des ménages les plus aisés.

De même qu’elle est soulevée la problématique des surliquidités structurelles qui constituent aujourd’hui un élément d’éviction au lieu d’être un élément d’entraînement. Autant de questions sur lesquelles il faudra se pencher dans la perspective de la dynamisation du marché financier.

Certes, l’excédent structurel des liquidités est bien géré, de manière judicieuse par la Banque d’Algérie dans le cadre de la politique monétaire et de maîtrise de l’inflation. Néanmoins, il s’agit de prendre des précautions, notamment en termes d’attractivité des placements bancaires et choix d’investissements par voie budgétaire.

Ceci étant, il est appelé aujourd’hui à développer la transparence qui est synonyme de gouvernance, et à élargir le consensus en associant et en écoutant les entrepreneurs. L’opportunité d’appeler à développer le financement économique à d’autres segments alternatifs au concours budgétaire ou bancaire, par le biais du marché financier national dont la dynamisation est en cours. Il s’agit ainsi du renforcement de l’alimentation en titres de capital (action) de la Bourse d’Alger, notamment par le biais de l’ouverture du capital des entreprises publiques ou l’introduction d’entreprises privées.
